














Convention entre le Conseil d’Etat du canton de Fribourg et Solidarité Femmes Fribourg, concernant l’aide aux victimes d’infractions














PREAMBULE








Aux termes de l’article 3, alinéa 1 de la loi fédérale du 4 octobre 1991 sur l’aide aux victimes d’infractions (LAVI), les cantons veillent à ce qu’il y ait des centres de consultation de caractère privé ou public, autonomes dans leur secteur d’activités.


En vertu de l’article premier de la loi fribourgeoise du 8 octobre 1992 d’application de la loi fédérale sur l’aide aux victimes d’infractions (ci-après la loi d’application), le Conseil d’Etat règle, par convention, la collaboration avec les institutions privées auxquelles il délègue des tâches en application de l’article 5 de dite loi d’application.


La Direction de la santé publique et des affaires sociales (la Direction) est, quant à elle, l’autorité cantonale chargée de l’exécution de la législation en matière d’aide aux victimes d’infractions. Aux termes de l’article 2 de la loi d’application, elle veille à ce qu’il y ait des centres de consultation destinés à fournir l’aide immédiate et à plus long terme prévues à l’article 3 alinéa 2 lettre a et alinéa 3 LAVI, et elle surveille les institutions privées auxquelles l’Etat a délégué des tâches en matière d’aide aux victimes d’infractions.


L’article 5 de la loi d’application prévoit que l’Etat délègue, autant que possible, à des institutions privées la fonction de centre de consultation ou d’autres tâches incombant au canton. L’article 6 prévoit que l’Etat prend en charge les frais de mise en place et de fonctionnement des institutions auxquelles il délègue des tâches. Il doit également rembourser à ces institutions les frais de prestations qu’elles ont pris en charge conformément à l’article 3 alinéa 4 LAVI.


C’est le Service social cantonal, compétent en vertu de l’article 3, lettres c et d, de la loi d’application, qui décide du remboursement des frais de l’aide fournie par des tiers au sens de l’article 3 alinéa 4 LAVI. Il verse également les contributions de l’Etat prévues à l’article 6 de la loi d’application.


Le 11 novembre 1993, l’Etat de Fribourg, représenté par son Conseil d’Etat, a confié à Solidarité Femmes Fribourg la tâche de fonctionner comme centre de consultation pour les femmes victimes d’infractions et les enfants qui les accompagnent, et a conclu avec cette association privée une convention qui est entrée en vigueur rétroactivement au 1er janvier 1993. Cette convention a été résiliée le 20 décembre 1996 pour le 31 décembre 1997. Aujourd’hui, l’Etat de Fribourg et Solidarité Femmes se proposent de passer une nouvelle convention afin de poursuivre cette collaboration.


Fort de ce qui précède, l’Etat de Fribourg, représenté par son Conseil d’Etat, d’une part,





et





Solidarité Femmes Fribourg, (ci-après Solidarité Femmes) d’autre part,








conviennent








Article premier. -	Dispositions générales





1	Le Conseil d’Etat du canton de Fribourg confie à Solidarité Femmes la tâche, telle qu’elle est définie par l’article 3 al. 2 à 4 LAVI, de fonctionner comme centre de consultation, pour les femmes victimes d’infractions et les enfants qui les accompagnent.


2	Solidarité Femmes accepte cette tâche et s’engage à l’assumer conformément aux législations fédérale et cantonale sur l’aide aux victimes d’infractions et aux dispositions de la présente convention.


3	Lorsque Solidarité Femmes n’est pas en mesure de fournir l’aide par ses propres moyens, elle peut faire appel à des tiers de son choix. Elle en informe dans un bref délai le Service social cantonal et présente des demandes de garantie de paiement motivées.








Art. 2.- 		Dispositions particulières





1	Le centre de consultation, et non le tiers intervenant, détermine la qualité de victime au sens de la LAVI. En cas de doute, le Service social cantonal est consulté. 


2	Solidarité Femmes assure une permanence téléphonique jour et nuit (7 jours sur 7) avec possibilité d’intervention immédiate en cas d’urgence.


3	Solidarité Femmes assure des consultations ambulatoires conformément à l'art. 3 al. 2 LAVI et des tâches d'accompagnement conformément à l’art. 7 al. 1 LAVI, ce directement ou en faisant appel à des tiers.


4	Solidarité Femmes offre aux femmes victimes au sens de la LAVI et aux enfants qui les accompagnent un hébergement dans sa structure d’accueil ou, en cas de nécessité, dans une structure extérieure. Elle se réfère aux normes cantonales LAVI édictées par la Direction de la santé publique et des affaires sociales.


5	Solidarité Femmes assure également des tâches de coordination et d’information.








Art. 3.-





Solidarité Femmes entretient avec les autorités et les autres organes chargés de l’application de la législation sur l’aide aux victimes d’infractions, les relations nécessaires à l’exécution de sa tâche, dans les limites de l’article 4 LAVI.








Art. 4.- 





Solidarité Femmes présente au Service social cantonal, pour le 15 mars de chaque année, le budget du centre de consultation pour l’année suivante.








Art. 5.- 





1	Solidarité Femmes tient une comptabilité qui distingue notamment les frais de mise en place et de fonctionnement du centre de consultation de ceux relatifs aux prestations octroyées aux victimes d’infractions.


2	Les comptes annuels sont transmis au Service social cantonal jusqu’au 15 février de l’année suivante avec le rapport de l’organe de révision.








Art. 6.-





1	Le Service social cantonal verse trimestriellement à Solidarité Femmes la contribution financière de l’Etat pour les frais de mise en place et de fonctionnement du centre de consultation (cf. art. 3 let. d LALAVI). Il rembourse en sus, sur présentation des factures, les frais des prestations fournies par le centre conformément à l’article 3, 4e alinéa LAVI.


2	Le mode de calcul de la contribution financière de l’Etat (cf. art. 6 al. 1 LALAVI) est fixé dans un avenant à la présente convention. Il prend en compte notamment la dotation en personnel et l’infrastructure nécessaire au fonctionnement du centre.








Art. 7.- 





1	La Direction de la santé publique et des affaires sociales édicte les normes cantonales LAVI.





2	Le Service social cantonal peut édicter des directives sur l’application administrative de la présente convention, notamment dans le domaine de la comptabilité, du budget, des salaires et des statistiques.

















Art. 8.-





1	Solidarité Femmes est seule compétente pour l’engagement, l'organisation et la gestion du personnel nécessaire à l’exécution de son mandat. Cependant, tout engagement ou augmentation du taux d’activité non budgétisés seront soumis pour préavis au Service social cantonal.


2	Pour la détermination des salaires, Solidarité Femmes se conforme à la loi sur les traitements du personnel de l'Etat et l'arrêté concernant la classification des fonctions dudit personnel. De plus, le temps de travail hebdomadaire correspond à celui fixé par le Conseil d’Etat.


3	Les frais de formation continue du personnel sont pris en charge par le canton pour autant qu’ils restent en relation avec l’aide aux victimes d’infractions et puissent être assumés par le budget du Service social cantonal.








Art. 9.-





Solidarité Femmes adresse un rapport annuel d’activités jusqu’au 31 mars de l’année suivante à la Direction de la santé publique et des affaires sociales.


Ce rapport renseigne notamment sur les points suivants :


les structures et le personnel du centre de consultation ;


le nombre de personnes qui se sont adressées au centre de consultation et leur domicile ;


le genre des infractions dont ces personnes ont été victimes ;


la nature et la durée des prestations fournies par le centre de consultation;


les effets de l'aide sur la situation des victimes.








Art. 10.- 





Le Service social cantonal peut exercer des contrôles en tout temps sur l’utilisation de la contribution financière accordée à Solidarité Femmes et sur l’application des normes cantonales LAVI.








Art. 11.-





1	Les décisions au sens de l’article 4 du code du 23 mai 1991 de procédure et de juridiction administrative (CPJA; RSF 150.1) prises par Solidarité Femmes sont sujettes à réclamation préalable auprès de la Direction de la santé publique et des affaires sociales, conformément à l’article 103 CPJA.


2	La procédure est simple, rapide et en principe gratuite.











Art. 12.- 





1	La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans.


2	Sauf dénonciation signifiée sous pli recommandé un an avant son échéance, elle sera reconduite pour des périodes de trois ans.


3	Elle peut être modifiée en tout temps, moyennant accord entre les parties.








Art. 13.- 





1	Les litiges découlant de l’application de la présente convention et de l’avenant, qui opposent le Service social cantonal à Solidarité Femmes, sont soumis à la Direction de la santé publique et des affaires sociales.


2	Ceux qui opposent la Direction de la santé publique et des affaires sociales à Solidarité Femmes sont soumis au Conseil d’Etat.








Art. 14.-





1	La présente convention entre en vigueur avec effet rétroactif au 1er janvier 1998, sauf pour l'art. 8 al. 2 qui entre en vigueur le 1er janvier 1999.





2	L'avenant fixant la contribution financière de l'Etat est signé chaque année après l'adoption par le Grand Conseil du budget de l'Etat.








Ainsi fait à Fribourg, le 22 décembre 1998
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